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PANOROMA DES AIDES PUBLIQUES AU LOGEMENT DANS LES PA YS 
DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE. 
Apres avoir opere leur tournant industriel au courant du 19eme siecle， les pays d' Europe occidentale ont du faire 
face a un probleme de logement sans precedent dans les agglomerations urbaines. Cela les a conduit a etablir des sys 
temes d' aides publiques pour permettre aux menages modestes de louer ou d'acheter un logement. 
Aujourd' hui la majeure partie des pays d' Europe et la quasi totalite des etats membres de la CEE (1) sont dotes 
de budgets specifiques destines a financer la construction de logements. Mais le montant de l' enveloppe d' aides est 
tres inegal d' un pays a l' autre 
INEGAL NIVEAU D' ENGAGEMENT FINANCIER. 
D' apres une etude portant sur six pays membres de la Communaut岳r岳aliseepar le Ministere de la Construction 
(2)， lemontant des aides nettes (dont on a deduit la taxe sur les produits de la construction et les droits de mutation) 
evolue de 1000 francs par menage (0.6% du PIB) en Espagne a 9500 francs par m岳nageau Danemark (soit 3.5% du 
PIB)ー
EVALUATION COMPAREE DES AIDES NETTES AU LOGEMENT 




























































Source: MINISTERE DE L'EQUIPEMENT， DU LOGEMENT， DES 
TRANSPORTS ET DE LA MER， 1989. 
INEGALE REPARTITION DU PATRIMOINE DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX. 
L' inegal engagement des differents etats en matiere d' aides au logement se traduit dans la diversit岳detaile des 
patrimoines locatifs sociaux (3) 
Les pays de la CEE (Communaute Economique Europeenne) sont les suivants: Allemagne， Belgique， Danemark， 
Espagne， France， Grece， Italie， lriande， Luxembourg， Pays-Bas， Portugal et Royaume-Uni 
2 Rapport de la commission de reflexion sur les aides au logement， MEL TM (Ministere de l' Equipement， du Loge 
ment， des Transports et de la Mer) 1989 
3 La notion de logement locatif social n' est pas homogene d' u日paysa l' autre mais certaines caracteristiques com-
munes permettent de faire des comparaisons. On reprendra la definition donnee par Laurent GHEKIERE (voir note 
4)“la production de logements sociaux repond a des objectifs de quantites et de prix. Elle vise a assurer par l' in 
termediaire d' acteurs specifiques la production d' une certaine quantite d' offre de services de logement com-
pl岳mentairea celle disponible sur le marche， dont une partie du prix est prise en charge par la collectivite afin de 
permettre a certains segments de la demande de se loger." 
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Ainsi les pays de la CEE s'eclatent en deux groupes bien distincts selon leur ratio de logements locatifs sociaux 
disponibles pour 1000 habitants (4) 
Le premier groupe， dont le ratio excede 50 logements pour 1000 habitants， comporte une forte concentration de 
pays localises dans la moitie nord de l' Europe: Pays Bas， Royaume Uni， Danemark， RFA， France. Avec u日totalde 17 
000 000 logements locatifs sociaux， ces 5 pays detiennent a eux-seuls plus de 88，5% du parc locatif social de la CEE 
alors qu' ils ne representent que 60% de sa populatio日
La seconde classe de pays est moins homogene. Elles comprend des pays du sud de l' Europe tels que l' Italie， le
Portugal， l' Espagne et la Grece (qui ne possede pas de logements locaufs sociaux)， mais egalement des petits pays 
comme l' Irlande， la Belgique et le Luxembourg 
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Le niv.eau de developpement economique n' explique donc pas a lui-seul l' inegal engagement en matiere d' aides 
au logement. D' autres facteurs doivent etre pris en compte， tels que les possibilites d' accession a la propri長te(c' est 
le cas en Grece et en Espagne 0白lescas de construction “sauvage" de maisons individuelles sont fr岳quents)，la situa-
tJO日relativede penurie de logements apres la guerre， lapression demographique et l' existence d' un parc locatif pri 
ve accessible aux menages defavorises (Belgique et Luxembourg). 
STATUTS DE PROPRIETE DES LOGEMENTS CONTRASTES. 
Le developpement d' un parc locatif social n' a pas empecne la progession reguliere du taux de propri岳taires
occupants dans tous les pays de la CEE. La situation reste cependant tres contrastee aujourd' hui， avec une proportion 
de propri岳taires-occupants superieure a 60% en Grをce，Espagne， Irland巴， Luxembourg， Belgique Italie et Royaume-Uni， 
et inferieure a 50% en RF A et aux Pays Bas. 
A l' evidence， ce ratio日， est pas correle de facon significative avec la localisation geographique des pays et leur 
4 1. GEHKIERE，“TENDANCES DES POLITIQUES DU LOGEMENT DES PAYS MEMBRES DE LA CEE"， Mission 
Europe， UNFOHLM， Paris 1990. 
A paraitre en automne 1991: 1. GHEKIERE， Le logement dans la CEE: Situations et Politiques， Paris: La Docu-
mentation Francaise. 
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niveau de devoloppement economique. 
En revanche le comportement des investisseurs prives. particuliers et institutionnels. semble avoir joue un certain 
role dans l' actuelle structure des parcs de logements nationaux. 
Ainsi dans les pays comme 1・ltalie，le Royaume-Uni et la Grece， la reglementation des loyers trop contraignante， 
caracterisee par une forte protection des locataires et un plafonnement des rendements locatifs， a decourage les inves 
tisseurs et empeche 1・emergenced' un parc locatif priv岳significatif.Des lors l' acces au logement pour les m岳nages
aux revenus“moyens" exclus du parc locatif social ne pouvait se faire que par le processus d' accession a la propriete 
UNE TENDANCE COMMUNE AUJOURD' HUI: LE DESENGAGEMENT DE L' ETAT. 
Malgre les fortes divergences qui separent les modalites d' intervention des pouvoirs publics et notamment les 
systemes d' aides au logement， on enregistre aujourd'hui une tendance convergente des politiques nationales du loge 
ment， qui exprime une volonte de reduction des aides publiques et se traduit par une priorite accordee a l' accession a 
la propr泌氏 audetriment du locatif social. 
Cette nouvelle politique s' inscrit dans u日 contexted' assainissement des finances publiques， de reduction des 
deficits budgetaires et surtout d' allegement de la fiscalite 
A cet egard les perspectives d' integration economique europeenne ont a n'en pas douter accelere le processus de 
puis le debut des annees 1980_ 
Ce penchant generalise au desengagemnt de l' Etat dans le secteur locatif social s' est manifeste d' abord dans les 
pays a forte tradition d・aideau logement 
Le cas de la Grande Bretagne est le plus spectaculaire. En l' espace d' une dizaine d' annees， legouvernement 
Thatcher a enjoint les collectiv悦 slocales a vendre pres d' un million de logeme此ssociaux， @ soit 15% de leur patri-
moine， aux locataires-occupants. La Republique d' Irlande a suivi la m在mepolitique a partir de 1989. En RF A， en 
France et aux Pays-Bas ou ce ph岳nomeneest embryonnaire， ledesengagement de l' Etat se traduit par une r岳duction
des aides a la construction de nouveaux logements locatifs sociaux 
Cette tendance n' epargne pas les pays a faible tradition d' aide au logement tels que la Belgique， l'ltalie， lePor 
tugal et 1・Espagne.
Au sein des pays membres de la CEE， seuls le Luxembourg et le Danemark semblent echapper a l' orientation 
commune renforcee par la future unification europeenne. Meme les recentes mesures prises par la France en faveur 
des plus demunis (6) et par la RF A face a l' immigration de la population venue de l' Est， ne sont que conjoncturelles 
5 Ces logements， qui sont dans plus de 9 cas sur 10 des maisons individuelles， ont ete Iitteralement“brades'¥leur 
prix de vente n' excedant pas 60 a 70% de leur valeur de marche 
6 Un projet de loi sur le logement est actuellement en cours en cours en France. L' objectif en est de favoriser la 
mixite sociale dans les villes en evitant le rejet des plus defavorises vers les zones periurbaines 
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et masquent un desengagement tendanciel de l' Etat. 
UNE EXPLlCATION: CHANGEMENT DU CONTEXTE MACRO-ECONOMIQUE DEPUIS L' 
APRES-GUERRE. 
Au dela des problematiques stictement budgetaires posees dans les differents pays， ce desengagement correspond 
en realite a une redefinition des politiques du logement， eten particulier du role de l' Etat en tant qu' acteur econo. 
mlque. 
En effet， pendant la periode de l' immediat apres-guerre a la premiere crise petroliere， c'est-a-dire de 1945 a 
1975， ils' agissait surtout d' assurer une offre massive de logements pour repondre a la demande pressante. La con 
struction des logements sociaux a eu le vent en poupe grace a la forte croissance economique et l' inflation galopante 
caracteristiques de cette epoque. 
Puis le retournement de l' activite economique mondiale au milieu des annees 1970 et la tendance a la satisfac-
tion globale des besoins ont permis de justifier l' adoption d'un processus d' inflechissement des politiques du loge-
ment. Inegal selon les pays守 celui-ciprend la forme d' un transfert de la charge d' investissement et d' entretien de la 
collectivite a l'individu 
En temoigne la vente du patrimoine locatif social aux occupants， pratiquee a plus ou moins grande echelle dans 9 
pays membres de la CEE， etl' orientation nouvelJe donnee aux aides au logement， qui accorde la priorite aux aides in 
directes (fiscales) pour faire porter l' effort de construction sur le secteur prive (accession a lapropriete et investisse. 
ment locatif prive). 
Cette redefinition des politiques du logement s' exprime egalement p丘run recentrage des aides publiques en direc-
tion des menages les plus defavoris岳s，entrepris dans un nombre croissant de pays (France， RF A， Pays-Bas， Espagne， 
Italie， Belgique et Luxembourg) 
On est donc pass岳d'un systeme de prise en charge d' une partie de l' offre de logements par la collectivite a une 
demarche de “correction" des disfonctionnements du systeme actuel (exclusion， filtrage..) au moyen d' aides directes 
accordees de facon beaucoup plus ciblee (chomeurs， menages defavorises...) 
LES AIDES PUBLlQUES: EN QUOI CONSISTENT -ELLES? 
Pour bien comprendre comment s' opere ce recentrage des aides au logement， ilimporte de les examiner en detail 
A travers la mosaique de systをmesd' aides presents dans les pays de la CEE se profilent trois types de modalites 
communes: les“aides a la pierre"， les aides a la personne et les aides fiscales. Les deux premiers types d' aides sont 
qualifiees d' aides directes， tandis que les aides fiscales sont indirectes 
LES AIDES A LA PIERRE. 
Comme leur nom l' indique， ces aides sont directement affect岳esaux logements， c'est-a-dire qu' elJes sont consen 
ties et modulees en fonction des caracteristiques de ceux-ci. On les trouve dans tous les pays de la CEE sauf en Grece， 
mais elles revetent une forme differente selon qu'elJes sont destinees au locatif ou a l'accession 
En secteur locatif， elJes consistent generalement en une bonification par l' Etat ou les Regions des interets des 
emprunts pour la construction des logements locatifs sociaux. Ces prets bonifies. inferieurs de plusieurs points a ceux 
du marche， sont reserves aux acteurs specifiques du logement social (長quivalentsdes jutaku kodan...). Au Danemark， 
au Luxembourg et aux Pays-Bas elJes prennent la forme d' une prime a l'investissement ou de subventions 
Les aides a la pierre peuvent egalement etre accordees pour la construction de logements locatifs prives: incita 
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tions fiscales en France et en lrlande， prets bonifies conjugues a des incitations fiscales en RF A， en ltalie et au Portug 
al， primes forfaitaires aux Pays-Bas 
En accession a la propriete， ces aides sont consenties directement aux menages en fonction de leurs ressources et 
du type de logement acquis (plafond de prix， normes de surface__-l. Elles prennent la forme de prets bonifies ou de 
primes a l' achat dont le montant varie fortement selon les pays 
Le recentrage des aides s' opere actuellement par une baisse reguliere du contingent de logements programmes 
annuellement en secteur locatif social et un maintien des aides e la pierre consenties aux menages les plus modestes 
pour l' achat d' un logement. Toutefois ces enveloppes d' aides ne sont pas toujours consommees car elles ciblent des 
menages trop peu solvables pour acc岳der.C' est le cas en France ou les difficultes de remboursement des prets P AP 
(bonifies par l' Etat) par les accedants ont connu recemment une grande ampleur. 
LES AIDES A LA PERSONNE. 
Comme pour les aides a la pierre， les modalites sont distinctes selon le statut du beneficiaire， locataire ou acce. 
dant 
En locatif， les aides a la personne se presentent sous forme d' allocation mensuelle versee aux menages en fonctio日
de leur niveau de loyer， de leurs ressources et de leur profil familial， ou bien correspondent a la modulation du loyer 
selon leurs revenus en secteur locatif social (lrlande， Belgique， Italie， Portugal， Luxembourg) 
Les locataires des logements sociaux en beneficient dans toute la Communaute sauf en Espagne ou elles sont limi 
t泣esaux cas d' impayes， et en Grece OU le parc social est inexistant. Dans de nombreux pays sont egalement prevues 
des allocations-logement pour les occupants du parc locatif prive， sous conditions de ressources (Royaume-Uni， lrlande， 
Pays-Bas， RFA， France). En ltalie， en Espagne et au Luxembourg， les locataires du parc de logements prive ne percoi-
vent pas d' allocations mais les augmentations brutales de loyers sont prevenues par des mesures gouvernementales de 
blocage ou d' encadrement 
Il arrive plus rarement que les aides a la personne viennent alleger la charge de remboursement des emprunts des 
proprietaires-occupants. C' est le cas au Danemark (ou elles sont Iimitees aux menages retraites)， au Royaume-Uni， en 
France et en RF A 
Comme elles se pretent facilement a des ajustements en fonction des caracteristiques des menages (revenus， taille 
de la famille...)， ces aides ont partout tendance a se developper pour permettre aux plus d白nunisde se loger en secteur 
locatif social， voire privι 
LES AIDES FISCALES. 
Les aides fiscales sont presentes dans tous les pays la CEE. Elles consistent en la deductibilite des interets des 
emprunts (Ie plus souvent plafonnes) destines a l' acquisition de logements. En Belgique， Espagne et RF A， on peut eg-
alement deduire de ses revenus imposables une partie de l' amortissement des prets 
Dans la mesure ou les aides fiscales incitent les particuliers a acheter des logements， soit pour leur propre usage， 
soit pour les louer， elles apparaissent comme le moyen le moins couteux a long terme pour la Collectivite. En effet， le
developpement du parc locatif prive et l' accroissement du nombre de proprietaires-occupants permettent a l' Etat d' 
echapper aux lourdes charges d' entretien des logements tout en satisfaisant une partie de la demande. On comprend 
7 En France， les particuliers dont les ressources n' exc企dentpas le salaire minimum garanti (environ 1 350 000 
yens/an) ne sont pas redevables de l' impot sur le revenu. Ils ne sont donc pas concernes par les aides fiscales. 
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donc pourquoi ces aides connaissent un tel succes dans tous les pays d' Europe 
Neamoins elles profitent surtout aux menages disposant d' importants revenus (7) et g白lerentune offre de loge 
ments a haut niveau de loyer 
QUEL IMPACT DES AIDES SUR LE BUDGET DES MENAGES? 
Dans quelle proportion les aides publiques se repercutent-elles sur le budget des menages? 
Pour rをpondrea cette question on a choisi ici de comparer dans ci叫 paysde la CEE (主)la charge financ民間 pre-
visionnelle d' un m岳nageavec deux enfants pour l' achat d' un logement neuf dans un ville de moyenne importance 
Deux situations professionnelles ont ete prises en compte: 
un double revenu mensuel de 7000 francs et un revenu unique de 12.000 francs. 
L' indicateur de la charge financiere， appele“taux d' effort" est calcule ainsi: 
(Remboursement du principal et des interets-allocation logement)/total des salaires 
Pour mesurer l' impact des aides ficales， on a egalement calcule le “taux d' effort net d' impots" 
(remboursement du principal et des interets-allocation logement)/ (total des salaires somme non due au titre des 
deductions fiscales) 
Premier cas: double revenu mensuel de 7000 F 
Les prix des logements accessibles pour cette cat岳goriede population se situent dans une fourchette entre 300 et 
400 000 francs (terrain compris) sauf en RF A 0白lavaleur elevee des logements neufs est redhibitoire (1，2 millions de 
francs (9) 
Les taux d' efforts varient peu d' un pays a l' autre， avoisinant les 30%_ On remarque au Royaume uni l' impor 
tant impact des aides fiscales qui permettent de faire passer le taux d' effort de 34.6% (aides directes quasi-
inexistantes) a 26.8% (10). La situation est inverse en France ou les aides ficales ne concernent pas cette categorie de 
population (cf note 7) mais ou les aides directes (pret bonifie par l' Etat et allocation-Iogement) al色gentl' effort finan 
cier. Celui-ci se renforce neanmoins sous l' effet de la progressivite du prをtbonifi在etla diminution de l' allocation 
logement en fonction de l' age des enfants， ce qui peut conduire a des situations d' impayes 
Deuxieme cas: revenu unique mensuel de 12000 F. 
La fourchette de prix des logements est moins resserree pour cette categorie de population: de 400 000 a 1，2 mil-
lions de francs 
Les taux d' efforts， generalement plus eleves que ceux des menages modestes， sont corriges par l' impact plus im 
portant des aides fiscales. A cet egard， lecas de la RF A est significatif， avec une difference de 10 points entre le taux 
d' effort brut et net d' impots pendant les huit premieres annees. En France l' allegement de la charge financiere n' est 
8 N. DUBACH， J.CUISSET， Caracteristiques de l' accession a la propriete dans sept pays europeens， MPC Habitat-
Plan Construction， UNFOHLM， Paris 1988. 
9 Contrairement au Japon， ce n' est pas le foncier qui explique ce prix exhorbitant (au yeux des Europeens!) mais le 
cout de construction (materiaux de bonne qualite， isolation thermique et phonique...) et la surface du logement， sou-
vent superieure a 120 m2. 
10 Rappellons que cette etude a ete realisee peu avant le relevement progressif des taux d' interets en Grande Breta 
gue. L' augmentation brutale des taux d' effort en 1989 et 1990 n' a pu etre corrigee dans les memes proportions 
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pas non plus negligeable (abaissement du taux d' effort de 5 points pendant dix ans). Les deductions fiscales n' ont pas 
pu etre calculees pour l' Espagne et la Belgique， mais on peut supposer que l' effet induit des aides indirectes suit la 
meme tendance 
Ces exemples illustrent bien le role incitatif joue par les aides fiscales， en particulier pour les m釘lagesles plus 
aises， etla forte solvabilisation des menages modestes au travers des aides directes. 
Cependant， les problemes d' impayes rencontres recemment en France a cause de la progressivite des prets aides， 
et au Royaumc-Uni en raison du relevement brutal des taux d' interets， mettent en evidence le danger d' une politique 
d' aides basee sur l' accession a la propriete. Ce danger est encore renforce par un recul de l' investissement public 
dans le secteur locatif social qui s' observe dans presque tous les pays de la CEE， avec les perspectives de reunifica-
tion europeenne en toile de fond. En effet， l'offre des logement locatifs induite par les aides fiscales ne peut pas se 
substituer au locatif social. Les investisseurs prives ne sont pas des philanthropes: ils recherchent de bons rendements 
locatifs et pratiquent des loyers eleves quand la reglementation le permet 
Par ailleurs la tendance commune au transfert du patrimoine de logements publics au secteur prive， pratique a 
grande echelle au Royaume-Uni par la vente massive du patrimoine des collectivites locales， s'avere lourd de consequ 
ences a moyen terme. Que deviendront dans quelques annees ces logements occupes par des menages trop pauvres 
pour les entretenir? Le desengagement de l' Etat a ses limites. Esperons qu' elles ne seront pas franchies a la faveur 
du processus de reunification europeenne. 
Natacha DUBACH， reunification chercheur invite au Centre de Recherches Urbaines de L' Universite Metropoli-












































ネット援助額 国内総生産に対 円/世帯 順位
(億円) する割合(%)
デンマーク 5，275 3.5 237，500 1 
スペイン 2.750 0.6 25，000 6 
フランス 21，825 1.7 100，000 4 
オランダ 8，825 2.8 150，000 3 
西ドイツ 26，925 1.5 100，000 4 


























賃貸住宅 全住宅 人口千人 順位
園内総生
実数 に対する に対する に対する 産/1人
比率 % 比率 % 戸数
オラ ンダ 1. 989 .000 63.2 43.0 136.5 1 15.258 
イ ギリ ス 5.966.000 78.3 26.4 104.5 2 15.383 
デンマーク 488.793 48.9 21.2 95.5 3 16.606 
西 ドイ ツ 4.387.826 31.4 17.0 71.9 4 16.580 
フ フ ンス 3.661. 578 46.4 17.1 66.6 5 15.951 
アイルランド 124.741 55.0 15.0 33.9 6 9.381 
ベルギー 253. .278 18.0 7.0 25.7 7 14.712 
イ タ ア 1.200.000 16.1 5.2 20.9 8 15.242 
ポルトガル 1/ 118.000 11.3 4.4 11.6 9 7.838 
スペイ ン 104.630 10.9 0.9 2.7 10 10.807 
ルクセンブルグ 1.000 2.2 無回答 2.7 11 18.313 
ギリ シア O 0.0 0.0 0.0 12 7.928 
EEC ノj¥二h 体 1/18.294.846 57.2 
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デンマ スペイン ギリシャ イタリア アイル ルクセン オランダ ポルト 西ドイツ イギリス フランス 東ドイツ|クー ランド ブルグ ガル
持家居住 62.0 55.5 85.0 70.0 65.0 74.4 59.2 43.7 55.9 42.0 65.4 54.3 31.0 I 
民間賃貸 29.7 22.1 10.9 26.5 22.7 10.1 35.1 13.0 35.5 41.7 9.7 20.9 
社会賃貸 6.3 21.2 0.9 。 5.2 12.4 1.0 43.0 4.4 16.3 24.9 17.1 58.0 
参考年 1986 1988 1989 1981 1984 1981 1981 1988 1981 1987 1988 1988 1985 I 








































































































































































































新築住宅 個人負担 助成金 貸付 貸付金 貸付
国名




ベルギー 万円 万円 円 万円 年 % 
(WALLONIE) 90 180 758，250 無(固援定助) 助成金の 64.175 20 8.10 80話以下
-71.5% 
イギリス 850 
無(変援動助可) 80出 680 25 9.75 170 
スペイン*11 750 265，50 援助貸付 助成金の 573.75 15 I 7.5 
150 80出以下
-76.5出
フランス*21 10∞ 20 
韓付器管援
75% 750 m 8.37 






















351，0ω 1年目 *31 
l年目 24.2出 24.2% 
3ω，0∞ 5年目
26.7出 26.7出
出典 rヨーロッパ7カ国における持家取得の特徴JN. DUBACH. J.CUISSET/MPC HABITAT.PLAN CONSTRUC宇
T10N， UNFOHLM， PARIS， 1988 
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表5 世帯の支出〈ケース 2:世帯年収 360万円(1人働き・子供2人)の場合〉
新築住宅 個人負担 貸付金 返済額 税の優遇 支出割合国名
購入価格 (20先)
貸付タイプ 分担額 総額 貸付期間 利'*' ( 1年目) (年間) 税額グロス 税額ネット
万円 万円 % 万円 年 % 円 万円 対 % 
ベルギー 150 30 
常後可)習仁変咋動
80 1.20 20 8.5 l.267，80 35.2 
イギリス 125 250 無援助 80 1，00 25 9.75 1，69，20 18 29.7 24.7 
(変動可)
西ドイツ 300 60 無援助 41.8 l.253.25 30 7.8 1.l02，80 37.2 40.6 1-8年目
(ノ、ンブ (固定、10年 ( 8年間) 30.3% 
ルグ) 後に変動 8-11年目 | 
可) 40.6% 
援助貸付 18.2 546.75 10 2.5 136.800 
( 6州) 7年目か 7年目から
(画定) ら返済 返済
住宅貯蓄貸 20 60 1 5 360，00 
付 合計
(固定) 1.462.800 
スベイン 10 20 無援助 80 80 20 14 1.l93，70 33.1 
フランス 125 250 国の援助 80 1，00 20 1 1，238，40 16.5 34.4 29.7 
(固定)
出典 rヨーロッパ7カ国における持家取得の特徴JN. DUBACH， 1. CUISSET/MPC HABITAT.PLAN CONSTRUC. 




















































Mission Europe， UNFOHLM， Paris 1990/L，ゲェキ
エール IEECにおける住宅:その状況と公的政策」











9) N. DUBACH， J. CUISSET Iヨーロッパ 7ヵ国にお
ける持家取得の特徴JMPC HABITAT.PLAN CON. 












EEC加盟国 (CommunauteEconomique Europeenne)，社会賃貸住宅 (LogementLocatifs 
Sociaux)，石への援助 (Aidesa la Pierre)，人への援助 (Aidesa la Personne)， 
56 総合都市研究第43号 1991
Outline of Housing Aids in the Countries of the European Community 
Natacha Dubach * 
* Center for U rban Studies， Tokyo Metropolitan U niversity 
Comp陀hensiveUrban Studies， No. 43， 1991， pp. 37-56 
Since the days of the industrial revolution， al but one of the present twelve EC countries， Greece being the excep-
tion， have set up public subsidies to provide low income households with public-assistance dwellings. Since the amount 
of aid varies with the country， the proportion of public-assistance dwellings is uneven. But there is strong correlation 
between a country's level of industrialization and its public-accistance dwellings ratio per 1000 inhabitants. Thus， 
most of the North European countries have more than 50 dwellings per 1000 inhabitants 
The current EC unification process is changing the situation， however. There is a common tendency toward 
balancing budgets and trying to lighten tax burdens at the same time， which naturally leads to reductions in public 
housing subsidies 
Concεquently， public housing investment is being reduced throughout the EC， except for Luxembourg and De-
nmark. The target for public rental pubsidies (“direct subsidies") is being shifted from low income households to spe 
cial cases， i.e. very low income or jobless households 
Growing priority is now being given to commercial public-assistance housing， with fiscal subsidies (so-called in・
direct subsidies) offered as incentives to the private construction sector. This promotion of private rental hovsing free 
from local or central government control， lightens the public housing burden: hence the increasing interest in“indirect 
subsidies" to the detriment of "direct subsidies." 
This new policy might generate dangerous effects. First， the private rental sector cannot provide low rent housing 
for low income households. Second， there might be serious problems for the loan reimbursements in the eventuality of 
a sudden increase of interest retes， as was the case in the United Kingdom two years ago. Morerver， the fiscal sub 
sidies are unfair， because they are far more advantageous for the wealthy than for low income households. 
It is hoped that the EC countries will take this problem into consideration 日 theirhousing policy during the 
European unification process 
